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tierïifeient téméraire de dire, et l'assemblée ment dos grain% doit être principalement ef-
n'a prolablement pas voulu le donner à entendre feetué.
que sort industrie sera parlysèc, à moins qu'il Les manrchandises anglaises sont admises au
ne 'continue à. recevoir le prix qu'il a retiré Canada moyennant des droits d'importation très

jusqu'ici do son gain.-Ces alarmes viennent peu élevées; ;nu contraire ces droita sOnti énor-
mans doute de l'idée que l'on a qu'une réduction Ms aux Etats-Unis. L'effet de cette difrérenco
soudaine, permanente et considérable aura lieu est non-seulement de donner à l'exportateur bri-

dans les prix immédiatement après la révocation taonique une meilleure position sur le marché
des lois des céréales anglaises. Sans vouloir ap- canadien que sur le marché des Etats-U1nis, mais
précier strictemqttles effets incertain'eu momen- de lui permettra da donner un prix plus élevé
innés de cette mesure, le gouvernement de Sa pour l'article qu'il arbète en retour, et par con-
Majesté ne peut s'empêcher d'admettre que s'il séquant de donner au co:nnmerce des grains du
partageait ces alarmes, il serait plus en état Canada un 'vanton cirrespondanît sur celui des
d'apprécier les motifs spécieux eno apparence Eats-Wnis, aussi lungtemps que les tarifs ac-
mais qui sont loin d'étru concluants, sur ifesquels tuels resteront en vigueur.
sappuyent les cultivateurs canadiens pour avoir Quant à cette partie de ladresse qui prit Sa
tant de craintes sur le bort à venir de là Colonie. Majesté d'inviter le gouvernement des Etats-Unis
Il est prêt à admettre que ces restrictions artifi- à établir tae égalité de commerce entreles
cielles levées, il y aura réduction dans le prix domaines de la république et les colonids dle 'iA-
moyen ordinaire ; mais quand il considère l'ac- mérique Britannique du Nord, j'ai ordre de
croissement ferme et rapide de la population des charger Votre Seigneurie d'assurer l'assemblée,
.pays du globe qui produisent le Plus dle blé, il que Sa Majesté fera volontiers prescrire à son1
ne peut s'enpêchler de croire qu'il serait impru- ministre, à Vnshiington ie se prévaloir de la 
dent pour les partisans de la protection commner- lremière ocasioton convenable pour appeler l'at-
ciale, comme pour ceux qui ne le sont pas, d'al- tention du gouvernement sur ce sujet important;
léguer pour ou contre ces mesures qu'elles et Sa Majesté éprouvera la plus sincère satisftc-
opereront quelque grande révolution dans les ion, m les communications qui purrent avoir i
prix; et l'attente de ces avanitages, toute imipn- lieu par la suite dans ce but, amènent le résul-
tiente qu'elle soit, se rapporte plutt à- l'état tnt désiré por ses fidèles communes du Cattadla.
ferme des marchés et à la vigueur que le com. Le gouvernement de Sa Majesté à dons pi-
merco en général retirera de l'abolition des rns- sieurs occasions, comme l'asstemblée doit le ms-
trictions imposées stur l'échange des commodi- voir, essayé île faire des arrangetens avec les
tés, et à Pavantage qui résultert pontr l'agricil- puissances étrangères pour diminuer réciproque-
tra de la cessation ie toutes ces influences arti- ment les tarifs ; des -tentatives semblables ont
ficielles qui troublent la hlance de ses diverses été frites entre certaines luttissantices étrangères,
opérations, et de cet aiguillon salutaire que lit l'ut avec l'utre mais priesqu iiivariltleitet
compétition, qui ne saurait jnmais être poussée sanis succès. Quelque soient les argumens dontuI
trop loin dans les opérations ngricoles, mie petit otn puîti.i.e se servir pourdniontrer les ivantages
manquer de donner à l'industrie. que les deux parties retiraient si ou avait pu en- |

Je ne veux pas répéter au long les arguments ga4ncr les Etats-Unis à ngir simultanément dans1
que j'ai adressés à votre seigneurie dains ma le même but l'expérience si-,a samtent dé-
dépêche (No. 66) du 18 MaIi, relativemlient à rnattitré la dillicultu d'eflfctuer ces (pIérations
cet autre sujet d'alarme que l'assemblée s'est Combimées sur des matières qui sunt, à propre-
créée, savoir: le commerre dles bois. Si l'on maett parler, dut ressort des itiiires d'intérieur ;
considère cependant ce qlui s'est passé cin 8 , et elle à sugggèré la saigesse le l'assurer des
on ne peut s'empêcher de reconiaitre que c'est avantages incomuplets qui dépendent do nos lire-
la cas où se trouvait un comnierce pirtirilière- pres actes, plutô tallieie les perdre eni s'ef)or-
ment artificiel, comme il l'était sois l'ncienne çaut le rèhliier les avantages plus# gradils à la
loi. La réduction bien que graduelle était dé- vérité, ais ui le pont Pas à notre Portée.
cisive ; peut-être ne l'a-t-elle jnmais élt plus, Si le gouvernement Aiméricain persiste à
et certainement que junais les adversîires le ce maintenir l'échelle ic Droits d'importations qui
changement na'int Prophtisé la ruîiie tde Ce est iniiteiant en vigueur sur %a trupItière, le
commerce d'une niaière plus unilorin, hit. gîniverîînentt îe Sa ulajesté verrait avec regret
sûre ou plus confiante. La résultait est allue lex- rette politique iiiisible au Catini, mais il se
poriion du bois de construction de l'Aiîmériipie réjouira île lexistencu de lois plus fuvorinbles nu

ritannique du Norn en ce pays, n'a jamais été rmuimiîerce, du côt nnCiiadien, et il espère à la
portée, sous les lois les moins restrictives, à Lu fois retirer de ces liis un avantage direct pour
chiffre plus élevé que cette année. les iabitants et le onmerce de culte oProvince,

Je nc veux pas dire que ta ceiontionticîl la et in Battire avanitage bien ulus conîsidérabîle cen-
protection a été ln cause exchliive nitiie la rtre, qu e l'exele cnpstant itliîc i-parcpays
principaloe calse directe de cette prospmrité et Ces Colonies n peut minquer, P'n espère,
bien qu'il ne osurait y avoir de doute que îîpl du produire, en disposant les Pouiaîinces éirrn-
sieurs branches d'industrie peuvent rapporter gères en% faveur du l'ablolitioi des restrictions qui
leur activité à ce que, pur rs pport à euxl ab- pèsent sur le commîtiierce.
sence le tout support artificiel n ldonné libre A l'égard de la Partie de l'alresse qui se rap-
cours at stimulant nécossaires pour le dvelop. porte nu rtit d'un chelin par qituner qu'on se
pement do leurs ressources natirellis et perit. propose d'iiposerm iur tout ibled importerin Ai-i
tientes. Une demande putss considérut!e dans gleterre, nprès l'ahnlition d ln loi îles céréales,C
le Royaume-Uni a sans doule été la cause priii- je dois renvoyer Votre Excelleiice, à ni ilé-
cipale et immédiate de 'aîigneitation dns lex- ch, dtu 18 avril, No. 0ti, sur le méêtei sujet.
portation des Bois dle i' Amrique du lNori ic serait, cone de raison, encore Plus ilillicile
mis le gouvernement de St Mlhijesté est cun- de s'éloigner de la marche indiquée dlans cette
vaincu quei cet accroissement diats la demande dépêcheai n umomentt oui le il1 introduit dians laà
est ello-ménte attribuante, jusqu'à un point con- chambre des communes par les cinseillers de in
aidérable, aux relaxations de notre Li Comin.- Courune à pauss pas tous les degrés île lrocé-
merciale ; et par conséquent dans la proportion dure dans cette Chsnmbre, et a été approuvé

q lu p partient, l'auigientation du Commerce uant à son principe, lors île sa seconde lectur e
es bois duit en toute justice et vérité, quoique ds iai Clahambre îles lords.

indirectement, être ittribuéi à cette cessntion île Il est iécessaire que je m'explique iii reinli-
protection qîi faisait anticiper s ruine. Nous veient à une expression dout je ailm suis servi,
n'avons maintenant qu'à espérer de voir nig- et qui paraît avoir donné lieu à uni mieleirnili.
monter encoro la puissance Le consoiintioni le J'i déclaré à votre seignîeîrie, dans uni iépèlie
ce pays ; à prévoir un nouvel encourngeient à précédente, le ilesir lii.à le ernetnit îe
l'exploitation du bois comparé aux nires arti- Sa MîîjestI qtute le comunerce dtu Cîiia se rail-
clos qui lui font concurreice par leur aptitude proche île t' t lie parlîite liberté ailiant u itreles
aux mcrmes objets ;lut nouvel encourageimenit à dipolitiol de ses hnîbitalts et les e.ieesdu
l'emploi du bois du Cannti, en cîoiilîiiisison reveni public pourront le peritittre; et le là,
avec le bois de la Baltique, pour l'i objets à uunî iinfère quîte la solimtime île i. par quarter, quilégard desquelsa la conoatîîuionudu l'unî stiuiEtît été udujtée depuis lonîgtemps (blîîsle l pys
direccîmeiiî la consoîîin tin de l'outre. Es.t-ce Comme tV roux d'un droit îîuîîîiuîîl str le -îii
trop à espérer que les causes aussi analogues dlevruit être obtîli. Mais les tenres dont je tme
Produiront des effets semblables, et que la prt- suis servi se rapportaient airuommerce uti Ca-udance avec laqulele le l'irlui,îenit a proîcédlé à iaili tel Pî'iléî ur les lois uî ujlîqits les à
réduira les droits mur les bois à un taux iî .ndéré, jus propre ilialiés et ses prres voies letira-
pourra encore être rècompnuèiis par le pliisir vigtioi. l n 1lit, s'il cîti été lait illusioi à uneI
avec lequel il verra s'occroltre encore le com- l r e d r smerce des boi du Catuodaeet lparfite de ecommtierceo sluîiislesmerce des bois du Canada 1 ports et les marchés le ce pays, l'eliet de ce a

Le gouvernement.de Sa Majesté ne saurai, pencipe se srait fiit senîtir, je le pîense, cin plre- d
par conséquent, au nomt de l'Ecliiquier Impé- iuer lieu, nion sur lu droit nominal le un cheling1p
rual, partager la crainte que la liberté du coin- uîe l'oitN se propose le conserver sur les grainsi
merce aurait Peffet de diminuer les ressources Coliiuis tutisi bieu que les grailis ,tranîgers, p
produites parles immenses ouvrages publics qui atlais plutôt sur les droits très considlénbles le
sont destimés à faciliter l transit des produits quinze et dix-huit clhelis respectiveniit, qice f
dit Canada parle Saint-Laurentjursqu'à la mer. l'onii se Propose de conserver sur les nr1ies
Il ne saurait partager l'avis qtue la cherté comn- ètrangers correspîondnts, cn regardl ides droits f
parative de cette route est uit fnit établi ; et il noiminaux dle i et deux chelins sur les bois dei
sat également quer es'il partageait cette opinion, construction luî Cana. selle 'le ferait riit de pluas que corroborer la con- Le gîouvernement de Sa Majesté, dans l'noc-
venance de la ligne qu'il a suivie ci suggèrunt noiplissemient îde son devoir envers lta CouronnePl
au Parlement qu'un certain itervnlle s'écoule et envers le peuple de ce payis, nussi bien qu'eun-
avant d'accorder une entière liberté au comn- vers PEiipiro. en générniu, n'a pas cru qu'il était
merce des grains ; elle ne pourrait l'engager à libre de cotseiller à Sa Majesté de nu thire à e
demander, mle Parlemeiin à accorder, ii, il cn l'adresse île ssembe Canaudiene qut'untC
est certan,. lepeutpl o d u Canada à déirer que réponse brève et purement le forme, bien que'd
le Itareh pour la vente des Irpdms îd e leurs l'à poque avancée udesdélibériion du l'arlemenct c
fermes fut mamitennt par une taxe perpétueule eût pu foîurnir ou moins uune justification tech- lu
stur le peuple de l'Angleterre. . ntigetneid cette manièr d'ugir. Il a cru qu'un te

lelativement à la concurrence illimite, qui exposé plus fiinc et plus complet de la manière p
en tant que ta loi britannique s'y trouve conser- donte il envisage 2tto granle question dans ces l
née, se trouvera établie enttro les grains cote- rapports avec le Caindra, était dû au corps im- p
tiaux et étrangers pur l'abolition de la loi ties portant qui à transmis l'adresse, et île qui le c
céréales, l'assemblée n'a peut-èeîs pas fait at- gouvernement s'attendà obtenir l'examea le plas a
tention que ta lni britanniqu seule me pout su'- impartial d'arguments mmtne opposés aux sis. lu
fire pour établir cette concurrence. Le prix Cettrexphicratiuon est iume urtout à cause de l'im-
que les exportateurs de grnits colonioux et portaico île ce corps et de la Province dut Cain-r
étrangers obtiendront respectivement Lans la du ; mais quiand môme il ne s'agirait que île lat'
Grande-Bretagne, dépendre toujours -beaucoup plusm inima proportion des sûjets de Sa Ma-
du degré. de facilité existant dats es pîays ds jesté, j'ai reçu l'ordre do dire qu'il eût égale- p
l'un et de l'autre.o pour Pintrouc les nîr- tuent été lîans les vmux do Sa Maje,, que rot P
chansdiacs anmglaiss au mîoyenu desquelles le paie. exposé ninucère de la politique île sonî gonvcme-. s

ment eût été fait. Sa MajUst ue reconnalt pas qu'au jugentent de tons, le ministere dans sa dar-
de distinction entré les sujets les plus rapproah% niéres tranafe'nation a plus perds que gagn. A
et les plus éloignés, quand il s'agit d'une matière vrai dire la crise ministérielle dure encore et Dieu
qui touche de si près à ses relations avec eux sait quan et comment elle finira.
et les sentiments de considération et d'affectin Durast la sasuomo 'opposition ne s'est pas dé-
qui en sont la suite ; elle ne saurait non plus .
admettre à cet égard aucune distinction entre couragb ni ralentie. Elle n'a manqué à aucun de
ceux qui sont plus forts ou ceux qui le sont ues devoirs, non seulement elle a signalé à plu-
moins, particulièrement à une époque où le Par- sieurs reprises la injustices, les fautes, les vices
lement est occupé à discuter des mesures qui dte la politique actuelle, mais partout à côté du
oit recommandées à son attention par le motif mal, elle a suggéré le uimide, et les organes du

qu'elles tendent à améliorer la condition des minisièru eux-mimes qat du reconnaitre l'impor-
classea les plus nombreuses et les moins ricies tance de ses traiax.
de son peuple. Le gouvernement de Sa Ma- En face de la.politique négative et illibrale du
jesté éprouverait la peine la plus vive, s'il était ministère, Popposition a donc produit sa propre
capable do croire que la connexion entre ce politique avec une pensée et des améliorations ré-
pays et le. Canada ne tire sa force d'aucune aîlisables, le dbntraira du régime ministériel quinutre source que de l'échange do priviléges teil u faire prévaloir les intérêts privés sur les in-conmercianux. S'il en était ainsi, il pourrait tiées .é.érau
sermcbler que la liaison conisiste dans t'échange m ra gr ux, à d oturer a vtier l gouverne-
non pas d'avantages, mais de charges onéreuses; m'trprsentaia.d . .
et dans ce cas un pourrait en venir à penser I.'opoiinpamentaie fait son devoir. Leque cete liaison mérte a atteinît ou est prés d'nt- peuple du hbase-Canada doit omainteant fai leeind m légitime île son xistc , sien. Il ne saurait demeurer froid et impassible
Mais le gouvernement de Sa Majesté augure en- spectateur des sîtes dans lesquelles on agte ses
cire die sa Inngue durée, fondée sur une base intérêts les plus chers et son existence même. Il
plus large et plus ferme: sur la protection accor- faut que nos hommes politiques trouvent dtans l'op-
dée d'une part et l'allégeance librement et loya. position du dehors un appui ferme, actif, persistant.
lement donnée en rentur de tatire; sur des tra. Le parti ministériel s'entretient se recrute dans1
ditions diu passé et îles espérances d'avî'nircom- Pombre et dans le silence, par la distribution des
miuniers ; stur des ressenmblsnces d'origine, dans places et les faveurs de toutes sortes, par le patr-
les lois et les teurs, dans ce ui lie invarinible- tao iintéressé qui exeine sur les invidus ietles
mtetut entre eux les hommes et les sociétés localités. L'opposition nu peut vivre ,ranîdir tri-d'hommes; aussi bien que dans l'association in- p.i . e l'.i n-
time d ces iitéréts uatriels qui, le gouverne- m r p u e ee
ment îe St-Mnjest en est convaincu, sont des- Cesse.et lu ferie.
tinais il pas à reculer, mais à tuvunncer, non à Aujourd'hui, plus que jamais, pour le salut du
1tre désomis, mais àse coibinerd'aine mtuanière peuple lu Bas-Canada il est iúdispensable que la
plus intime et plî1us solide sous l'influence vivi- vie politique circule des conires aux extrémités du
fiante d'une plum grande liberté commerciale. pay, qu'lle porte et entretienneupartout une éier-

J'ai, etc. gie et tutne aclivité salutaires, qu'elle réveille le
igné,) W. E. GLADSTONE. sentiment des iitéréts populaires si indignementa

Le Trés Hnorable foulés aux piedl. 4ide-foi, le riel t'aidera. L'oppo-
Le Cote Caîheart, G. C. t.. sition s félicite, avec raison, d'avoir levé duranti

etc., etc., Cli., [la dernire session le drapeau de la réforme, le
pays doit s uriurr suots ce drapeau.q

A NOS ABONNES Québec vient le donmer l'exemple, ui exempleI
qui, nous cin sommes suri, sera st vi par la capi-
lt de, et patr tot le p.ty.i. Qu'une immenise Associa- n
tion ütfurmit s'rganqise, qui embrasse u la foisi

S les villes et les camipagues, qu'au moyen d'uneL
L .prenier semestre (le l'année 181 souscription populaire, d'uni ou deux sous par se-

é nt expir le 1er juillet courant no moinmi, oui coustitueo un budjet à la réforme, etc
. qu'ot se mette à l'uvro sins tarder. Le temps.abonnes sont avertis de vouloir bien presse et C'est par les actas, c'est on sagitant

nous enfaire parvenir le montant sans qu'ut parviendra à ranimers e Canad% 'activité
tarder. La meilleure voie pour en- politique, i Créer celt agitation pacifique qui est
Voyer ces urgents est la MALLE-POSTE. la vie des pays libres et sants laquelle la corps se-
Dcpuis plusietrs années toits les ar- cial 'éteint lants laceorruption.

gants envoyés par la malle nous sont Révillnns-nuous donc de notre lihargiqio en-
parvenus régulièrement. gourdissement. Le temps des élections générales

Mous espérons ue nos albonnés des approche. Lu pouplo doit être préparé à ce grand s
s evnmuat , car les élections prochaines dé-campagnes voudront bien se conformer cideront si nous eiLvons être livrés pieds et

àe cet avis et nous éviter les fr-ais de poings liés àt une minorité insolento et injuste, si
collection.. Rien n'est plus facile que la Bas-Canada doit être plus longtemps pillé et do- f
dq mellre quelques piastres ent billets inié par le Hlaut-Canada, si nous devons avoir le i
dauns une lettre et de l'expédier par la sunblntit o la vérité du gouvernemenut représen-ttati. Est-ce que nqus n'avons pas foi dans nos tmalle. Geux qui nous négligent ne destinées et notro avenir ? Après toutes les luttescsont pas nos aims' que nous avolus trversées hésiteronts-ousà entrer

d:slune nouvelle lutte, qui doit noussonduire au
, trioihlie de los principes politiques, à ta réalisa-e

lion en pratiquet ult gouvernement contitutionnel ?
Nor, tiousI f disons au nom dee tois n compatrio-o
tes, rous n óiéteions pas ; le peuple du Bas-Ca-

atli répandra ta l'appel et il fera son deuir. Qu'il
n'oubli pas ces paroles d'un grand crivain : "S'il l
tut sur la terre quelqu' Chose i île grand, c'est la ré- i
solution fermo d'un peuple qui marche sous loeil r

L REU E )daesDieu, sans e lasser un moment à la conquête
des diroits qu'il ltient de lui i qui net. compte ni ses vi

lssuIres, jours sans repos, ni les nuits sans dMONTRÊAL, 3 AOUT, 1847. sommeil ut qui so dit : Qu'est-ce que cela? Lau
-juistico et li liberté soi ldignes de bien d'autres

ASSOCIATION DE LA RVFOlulE ET DU irvuu."
PROGRÈS. Il pourra éprouv'er des iifortunes des revers,

nA;DE AssELiE àA QUÉBr.. tices tltisons Ultre vendr par quelques Judas. Que
amaisà nuu eoec de notrhii a rien nele décourage. Ses efforts finiront partriam- CJamais a .aucune él;nq!t île nuire histoire, li po- plier." di

pulationt ui Bas-Caiada nto fut lats ino position Nous devons un tribut do reconnaissance aux g
plus entique q(uue clla dans laquolle elle se trouve citoyens île notré anciennO capitale qui viennentma a
ujourd'hm. Sues losapparences le li légalité et deuonner l'élan ai grand mouvement réformiste. tl

lut rgime constitutionel la minurité gouverne et le Jeudi demier, une assemblée générale des électeurs s
pays est etre les nmais d'un ministère inhabile et. CuL lita poutr recevoir le rapport ut comité nommé v
mallilhonnlte, lui l'e.ploite à l'avantage d'une le 28 juin pour poser les bises d'uile association de r
ouiguie h'd'hommes et de quelques localités. lt réforme. L'assenblée fut très nombreuse et d

La sssiont vientlu iir et pas une mesure utile, comiuposéu des liabitintis les plus respectables dea
fructueuse, con.scienieusemnt préparée n'a été Québo. L'Ilonrorble I. E. Caron fut appelé as l
énóillué lde l'iiliitiVUe ministrielle. Pas uno ré- faieuil înr les acclamations les pus viveset N.Atu- P
frou politique, liicîuiair, admutinistrative, u la- lbii éenyur, prié d'agir comme secrétaire. Le plus f
quelle ceux qui gouveient n'aient opposé aun ré- granit enuîltuaîiiumo reguna dons l'assembl.e qui . l
uistantCe Ubtitnéo et systmatique. On a tait la fut ólectriség par les dili oirs calureex et paurie-
soune oreille utltoutes nosprotecttionts,li toutesnios tiques les orateurs dont les principaux furent MM. elaintes, à tous noms griss. O tnous n refuséeto Ctro, Aylwin, Maguire, Ross, Chauveau, Cau- o
nfluence et toutu voix dans les Conelsd

iniiuliu eticuu vix tanslesuotieii dupays
t on a continué un systènie île prescriptionts poli-
lighes et cl'injnstices, Semblablei à celui qui, il y a
ix ans nious plongea (his les horreurede la guerre
ivile. La déplorable incurio, les honteux gaspil-

ages, les scandales publics qui ont signalé l'exis-
ewice île la présonte administration ont finti par
orter l'irroi et là tristassu dans làme du tous les
onnétesgens. Faut-il ó'ôtonnoier que les hommes les
lus notables et los plus éminents dans la chambro
omme au-dehors commencent à se demander où
nt les mène ? faut-il s'étonner que le ministère
ui-même se sente ébranlé, affaibli et que pour se
iafhtrmir, pour se fortifier, il nit recours à des ru-
m.edes qui constlient le mal sans le guérir ? Lu
miistère tel qu'aujourcl'hui renouvelà et recom-

osé o-t-il plus d'unité, plus d'habilité, plus do
uissance ? Qu'on interrogo à ce sujet non l'oppo-
ition, mais la majorité, et l'on restera convaitcu

1 chon, etc. etc.
Le rappot du Comité nommé le 28juin, expose

la situation critique du 1Has-Canadt, la nécessité
dl'nne associnaion réformisto par toute la Province,
de Pae on et le lacti vite du parti libéral, elc.

Comme il lui.avait été enjoint, le Comité s'est
assemblé le 2 juillet et s'est continué en uno asso-
iation sous le nom d(e Comué ConshMutionnl de

la rêforme et du progrès, dont le but est de surveil-
ler ies iótérts politiques du pays et de promouvoir
ceux (ul District de Quóbec en particulier. Le Co-
mité a fait les réglements et a fixé provisoirement
le nombre des officiers indispensables à son orga-
nisation. ·

_Un président, un présidenzt-açJjoirG six vice-pré-
sidents, un trésorier, un sous-untrsrr n secré-
taire-archivisto avec deux assistants et un secré-
taire correspondant avec deui. assistants. Ces
ofliciers ont le droit d'assister a tous les comités
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qui pourront ttre nommés pour dua3s s4
La régie du comité général sera e des

conseil d'dmioistration composé dea
Voici les résultats de 14 premiète éI

d'officiers'nommés pour un an
Président L'ton. R. E. Câico
Président-adjoint Jos. LEGAR. fila, éeuyer'

rD. Ross,
|C. MI. Defoy,.
V p P. Rhénune,

. D. Robitaille,SJul. Chouinard,
Trésorier L'lion. la e aue.
Simus-tréserier P n.Huo s père, écuyer,
Sec archviste N. Aubin,

Assistants .. oPrner,
I..Péot,

Sec. correspt J. M. Hdon,
Assistants A. Plamondon,

J. B. A. Chartier, écuyer.,
Les messieurs suivants ont été nua

membres du conseil d'administration:
J. Maguire, V. Têtu, U. J. Testier. N.

leau, A. Soulard, S. Marchildon, Dr. BardyLS. Matte, M. Tessier, E. Chinic, P. Gin
O. Fiset, A. Giguère, A. Cauthier, Jen
ger, 01. Vullières, G. H. Simart, J. BI
Légaré, F. Lafleur, J. B. Bruneau, ot.,
Dion, P. Frchette, E. Biais, Dur. SéguinPelchat, J. Prétaboire, O. Vallée, E. l'hii
P. Gagnon père, M. Pâquet, P. Gingrair ar.
Rousseau, P. X. Paradis, J. Rousseau, MW
chand, P. Tourangeau, J. Bureau, J. Robiti,
J. Larose, 0. Lépine, Z. Chartré, L. VoyerL
Paquet, P. Gauvreau, A; Dorval, J. B; ]
Chette tils, G. Audette, A. Hamel, E. GingP. Huot fils.

Le comité, ayant de préparer son manifestela
qu'il otétait clargé, a cru devoir convoquer c
assemblée gnérlu des concitoyenscour leur asu
mettre ane sén de résolurions qui lui serviront di
base, ainsi que sa prupie orgauisation. Il osesl.
pérer qu'une fuis les premiers obtueles levéi t
que muni de l'appui de la grande majorité de
électeurs du comté, il n'aura besoin que de qum.
ques etforts, d'un pu d zl île liW part dess
meibres, d'activité ehiez ses ofjieurs pour fait,
établir partout dans la povince des comités de ei-
toyens liés à la même cause et qui travaillemn
tous ensemble à l'objet quo tout hornne de biet
doit désirer et promouvoir: ues institutions funiru
sur Péquité, daus lintérét du ilus grautiontbms
soumises au contrôle unique d'lorumes libremen
élus par lu peupte.

Par ordre dm comité,
N. Aesms,

Secrétauiru-archivisie.
Québec, 2U juillet, 18M7.
Les résolutions suivantes farent ensuite pî

sies et adoptées unanimauuîueunt.

Sur motion de llion. L. Mnssgesecondé tp
lui. Lêgarét fIs, écr.

l0. Q~ui% l'octroi fait aux I.ndls d'oi
forme ruaîréseuuative de gotteernnuiieat imiodeli
tuir la constitution britannique par le parenct
métropolitain, est une preuve dulrable d'uiie'i.
tention sincère desa par. d'accorder uunu poupe
canadien les droits et privilèges de suijets br.
tanniques. Mais il est suisouammuuent prouvé par
'expérience de la politique suivie dans cet
colonie pendant uu tidemi-siècle, depuis la niis
en force du lacte constitutionnel, que si le en.
éaices qu'ilt uavait fit nait re on ét frustréCý
un dut l'attribuer uîniquementuà h'îtnission d'a.
voir imposéii au système d'administration cola-
niole nuu-seulement les principes mais encon
a muise eut ipratique de la coustitution britn.
nique telle que mûrie par la sagesse et lexp-
ienuct d'un peuple éclauir, et que tout auglt
ystème de gouvernement dans les colouie ex
vicieux, illusoire et propre seulement à produire
e mutuelles défiances et une éternelle discords
entre les gouvernants etles gouvernés.

Résolut sur mtotion t John Muguire, écr.
oiseiller de ville, secondé par J. B. PréChette,
fi, éer.

'. Que le peuple du Canada a vu avec uns
atisfaction véritable que les ministres di.
ournneuont admtis asisarestriction la nécesi-
d'itntroîduire thons L'admîinistration pratique du
gouvernement colonial le principe de la respan
abilité vis-à-vis les représentants du pays : sys'
tème dont les heureux effets se sont fait iatir
tus l'administration impartiale et pacifique id
énéré feu sir Charles Biagot, gouverneur-génal île ces provinces. Mais,.bien que nouts nyosûment apprécié ces avantages précieux et té.
uoigné nlotr vive reconnaissance envers Plh-
te d'état éclairé, soulis les auspices duquel le
ays put commencer à en goûter les premiers
'ruit, le respect di,à la vérité et au maintieie nos droits nous oblige.néanmoins en mineé
emps à signaler énergiquement la politique tai
ue adoptée par les adniuistrations stubséquents
t les eiorts inexcusables mais constante qu'eû
nt faits pour ravir au peuple de cette province
e contrôle constitutionnel et salutaire qu'il doâ
xercer sur le gouverntement, tranuformant aili
a gratitude de sujets loyaux pour ce bienfait
nestimable en d'amers regrets à la vue des sui
erfuges odieux auxquels on a recours pour l1
n priver, tout en les dissimulant roua le pretis
ut gouvernement resporis-able.

Résolu sur motion de C. M. DeFoy, écr.tP
'., secondé par P. Huot, père, écr.

.3. Que bien que le pays ait lieu de dép.OI
er et de protester contre la marche suivie pur
es diverses administrations qui ont précédi
'introduction du gouvernement responsable .
onstitutionnel, nous sommes disposés à ait
uer leurs fautes autant auxI défauts du systia
ui-méme qu'à leur mépris pour les droits du nt-
et. Mais que durant l'administration de fqn
ird Metcalle et après les déclarations réitérM,.
es cabinets colnaiaux aumssi bini que des '
Lés métropolitaine, que le gouveruieme" co.~


